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MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT: CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

PRINCIPALES QUESTIONS D’INTÉRÊT

(Document présenté par la présidence)

· Considérations générales sur les couts et bénéfices de la migration

La migration entraine des couts et des avantages économiques pour les pays d’origine ou de provenance, et il est malaisé et difficile de trouver un point d’équilibre entre ces deux catégories d’incidences. Par ailleurs, les outils permettant de mesurer ces incidences économiques manquent de précision. Plusieurs éléments entrainent des couts et de nombreux autres présentent des avantages, mais toutes conclusions sur la relation existant entre ces deux groupes et leur ordre de grandeur sont sujettes à controverse et impossibles à formuler de façon définitive. Plusieurs facteurs doivent être pris en compte pour évaluer les effets de la migration sur le développement.

Les relations qu’entretiennent les migrants avec leur pays d’origine d’un point de vue économique sont diverses et, pour établir un cadre de discussion sur cette question, il faudrait tenir compte de tous les types de relations pertinentes à cet égard, parmi lesquelles les envois d’argent, l’investissement étranger direct des émigrants dans leur pays d’origine, le tourisme des migrants, les achats de biens et services importés par les migrants qui proviennent de leur pays d’origine, lesquels créent des marchés à l’étranger pour ces produits, enfin le don de biens et services par des migrants par des actes de philanthropie en faveur de communautés de leur pays d’origine. L’importance et les répercussions de ces relations varient d’un pays à l’autre et même entre les communautés dans un même pays.

· Envois d’argent

Les envois d’argent sont la filière la mieux connue et la plus médiatisée pour les échanges économiques entre les migrants et leurs pays d’origine. La Banque mondiale a estimé que le montant de ces envois était de 318 milliards EU$ en 2007. Toutefois, ce chiffre était en réalité bien supérieur (quelque 400 milliards de dollars) car les flux informels d’argent qui transitent par des parents ou des maisons de transfert non réglementées ne sont pas enregistrés. Les pays en développement étaient le lieu de destination pour environ 70% de ces envois, les ménages d’Amérique latine et de la Caraïbe (ALC) recevant environ 66,5 milliards de dollars en 2007, et environ 67,5 milliards en 2008 selon les estimations. Il faut noter que la valeur de cette somme a subi une dépréciation en termes réels en raison de l’inflation et de l’affaiblissement du dollar américain (source: Fonds multilatéral d’investissement de la BID). Jusqu’en 2007, les envois d’argent destinés à la région ALC accusaient 

une augmentation de deux chiffres chaque année. Malgré ce fléchissement, le volume d’envois d’argent vers l’Amérique latine et la Caraïbe dépasse quand-même toute l’aide au développement étrangère et tout l’investissement étranger direct. Le Mexique était en 2007 le troisième plus grand pays recevant de l’argent des migrants (après l’Inde et la Chine et juste avant les Philippines, d’après le dossier de la Banque mondiale sur la migration et les envois d’argent publié en 2008). 
Les incidences des envois d’argent sur le développement sont sujettes à controverse. En effet, les envois d’argent peuvent ne pas être employés à des fins productives dans les pays d’origine et servent généralement à augmenter les revenus actuels et soutenir la consommation directe. Il semble que seule une partie relativement réduite des envois d’argent serve à investir. En suppléant aux revenus du foyer, les envois d’argent peuvent créer des inégalités et une dépendance. Toutefois, ils contribuent nettement à l’atténuation de la pauvreté à court terme. La plupart de ces envois sont destinés à des ménages individuels et constituent donc une couverture sociale importante pour les familles pauvres, qui en dépendent pour couvrir principalement leurs dépenses essentielles, dont les produits alimentaires, l’habillement et les soins de santé.

· Perte de travailleurs qualifiés

La perte de travailleurs qualifiés issus des pays d’origine est un aspect important de la relation entre migration et développement. Connue sous le nom du phénomène de « fuite des cerveaux », la perte de travailleurs qualifiés et de personnes hautement compétentes est considérée comme la facture la plus lourde de la migration. Cette perte coute au pays d’origine à plusieurs titres, parmi lesquels : le cout de l’enseignement même (elle implique une subvention provenant des pays en développement d’Amérique latine et de la Caraïbe en faveur des pays d’accueil, industrialisés, que choisissent les émigrants); la facture fiscale en raison de la perte de recettes y relatives, et une perte systémique qui peut se répercuter sur la base institutionnelle d’une économie. Pour contrecarrer cette perte nette, il faudrait porter le pays d’accueil à contribuer à la subvention de certains programmes de formation des travailleurs qualifiés nécessaires à l’étranger.

· Acquisition de compétences et accumulation de capital par les migrants


La migration est presque toujours avantageuse pour le migrant lui-même, qui réussit souvent à bénéficier de l’acquisition de compétences dans un nouveau marché du travail et à économiser du capital. Toutefois, certaines études ont démontré que ce ne sont pas tous les migrants qui acquièrent de fait de nouvelles compétences susceptibles d’être transférées dans le pays d’origine et de lui bénéficier. Cela dépend largement de la profession ou de l’activité économique choisie par les migrants à l’étranger. 

· Établissement de réseaux par les migrants et de programmes par les pouvoirs publics

Les migrants créent des « réseaux transnationaux » pour entretenir des relations avec leurs pays d’origine. Ces réseaux font transiter de nombreuses activités économiques diverses, porteuses d’avantages pour les pays d’origine. Il importe dans ce contexte de signaler les investissements dans l’économie locale, le tourisme de retour, les actes de philanthropie pour le développement communautaire local, les activités de collecte de fonds et la consommation de biens et services qui stimule la production locale et le commerce international. Il est difficile d’estimer l’ampleur des incidences économiques de ces réseaux transnationaux.


Les autorités nationales de certains pays d’origine de migrants ont récemment consenti des efforts particuliers pour établir des programmes qui encouragent les migrants à revenir dans leur pays et à se réinsérer dans leur société après avoir acquis des compétences et accumulé des capitaux à l’étranger. Parmi les programmes encourageant les migrants à maintenir des liens avec leur pays d’origine figurent des initiatives offrant la possibilité de conserver la double nationalité, le droit de vote à l’étranger, l’établissement de programmes d’épargne pour encourager l’accession à la propriété, des incitations fiscales temporaires pour la réinsertion au marché du travail domestique, les programmes de vulgarisation par les consulats à l’étranger et la négociation d’accords sur le traitement des migrants avec les grands pays d’accueil. 
· Politiques générales de promotion des avantages de la migration pour le développement

Les incidences globales de la migration sur le développement étant difficiles à déterminer avec certitude à l’heure actuelle, l’on pourrait suggérer d’élaborer certaines politiques générales pour en promouvoir les avantages éventuels, parmi lesquelles :

i) la signature d’accords permettant de garantir la possibilité de transférer les pensions accumulées par les migrants à l’étranger à leur retour au pays;

ii) la diminution des couts d’envoi d’argent et la garantie que les frais imposés sont transparents et concurrentiels;

iii) le paiement des frais d’études et de formation pour certaines catégories de travailleurs dans les pays d’origine, comme les enseignants, le personnel médical et les ouvriers du bâtiment;

iv) le changement des orientations des politiques d’immigration dans les pays industrialisés au détriment d’une emphase sur le recrutement de travailleurs qualifiés;

v) le passage à une approche coopérative du contrôle de la migration et des politiques de développement qui concerne exclusivement les pays d’origine et d’accueil.


Le concept de «codéveloppement» reconnait que les pays d’origine et d’accueil de migrants font partie d’un même espace transnational. Pour appliquer ce concept, il faudrait considérer que le moyen le plus efficace de bénéficier de la migration est d’adopter sur une base coordonnée des contrôles de la migration et des politiques de développement.
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